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Le développement de la scolarisation depuis 1985 s’est accompagné de changements importants dans le fonctionnement des collèges et des lycées. Le changement de statut des établissements secondaires et la loi d’orientation de 1989 ont prétendu élaborer un nouvel ordre scolaire présenté sous le label « communauté éducative ». Dans cette conception administrative, les parents d’élèves et leurs représentants sont censés prendre davantage de place dans le fonctionnement ordinaire des établissements, en particulier dans les processus de prises de décisions. Enfin, et surtout, les changements des caractéristiques sociales et scolaires des élèves de l’enseignement secondaire ont eu des conséquences sur le fonctionnement des collèges et des lycées. Comment, face à tous ces changements, se sont établies les relations entre les différentes catégories de personnel des établissements ainsi que leurs relations avec les utilisateurs de l’institution scolaire au milieu des années 90 ? Cette recherche a pour objectif de proposer des réponses à cette question.
 
Cette étude, principalement basée sur une observation participante de longue durée dans un lycée polyvalent et professionnel d’une région rurale et industrielle, et complétée par des monographies de deux autres lycées et deux collèges, se propose de montrer quelles furent les conséquences du développement de la scolarisation dans le fonctionnement ordinaire des établissements secondaires, en particulier en matière d’orientation des élèves, de discipline, de relations avec les parents d’élèves. Adoptant une démarche encore jamais utilisée dans la sociologie française de l’éducation, cette étude se présente comme une contribution critique à certaines des analyses existantes sur l’institution scolaire et elle invite à s’interroger sur certaines des notions traditionnellement utilisées en sociologie de l’éducation.
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Introduction
 
Dans la grande diversité des établissements secondaires français, ce sont généralement les collèges ou lycées les moins ordinaires qui retiennent l’attention des journalistes et d’une partie des chercheurs en sciences sociales. Ce sont récemment les établissements scolaires de banlieue recrutant leurs élèves dans les classes populaires et qualifiés par l’administration de l’Éducation nationale comme « établissements difficiles » ou en « zone sensible » qui focalisent l’attention et qui servent à illustrer les préoccupations sociales du moment comme la « violence » dans les établissements secondaires, le « malaise » des enseignants, ou, plus généralement, le « dysfonctionnement » et la « crise » supposés de l’institution scolaire. Ces thèmes accompagnent les débats récurrents sur les fonctions de l’école et la redéfinition de ses missions face au principal changement que celle-ci a connu ces dix dernières années : le développement de la scolarisation dans l’enseignement secondaire.
 
Ce développement de la scolarisation s’est accompagné de changements importants dans le fonctionnement des lycées et collèges. La décentralisation du système scolaire, la création de zones d’éducation prioritaires, la définition d’un statut d’établissement public local d’enseignement, le développement de la désectorisation dans les zones urbaines et la loi d’orientation de 1989 sont autant de changements qui prétendent élaborer une nouvelle relation des établissements secondaires avec les collectivités locales, l’État et les régions. De plus, les parents 
d’élèves et les élèves participeraient de manière plus active que précédemment à la vie des établissements. La notion administrative de « communauté éducative » prétend ainsi souligner que les élèves et leurs parents participent, au même titre que les agents de l’institution scolaire, aux décisions prises dans les établissements secondaires. Enfin, et surtout, les changements des caractéristiques sociales et scolaires des élèves de l’enseignement secondaire ont eu des conséquences sur le fonctionnement ordinaire des collèges et lycées. Comment, face à ces changements, se sont établies les relations entre les différentes catégories de personnel des établissements secondaires ainsi que leurs relations avec les utilisateurs de l’institution scolaire au milieu des années 1990 ? Cette étude a pour objectif de proposer des réponses à cette question.
 
UNE AUTRE PERSPECTIVE SUR L’INSTITUTION SCOLAIRE
 
J’ai adopté une perspective différente de celle qui inspire une grande partie des études de sociologie de l’éducation de langue française. Depuis le milieu des années 1960, les inégalités sociales en matière de scolarisation sont un objet central de la sociologie de l’éducation. Jusqu’aux années 1980, de nombreuses recherches ont étudié les relations entre la position des individus dans la structure de classe et leur traitement par l’institution scolaire. A partir des années 1980, les sociologues, tout en continuant à s’intéresser principalement aux inégalités sociales en matière de scolarisation, ont centré leurs travaux sur les pratiques des établissements secondaires en matière d’orientation, de contenus d’enseignement et de méthodes d’apprentissage ainsi que sur les comportements des élèves et des parents d’élèves.
 
Les hauts administrateurs de l’Éducation nationale analysent en partie les activités de l’institution scolaire avec la perspective de limiter ou de réduire les inégalités sociales en matière de scolarisation. Tel est le discours officiel. Cependant, la question de l’égalité des chances et des moyens d’y parvenir tend à être renvoyée depuis une dizaine d’années aux établissements scolaires qui doivent apporter à ce problème la solution la plus appropriée compte tenu des caractéristiques de la population 
scolaire recrutée1. Dès lors, les administrateurs de l’Éducation nationale tendent à considérer l’enseignement secondaire comme un ensemble hétérogène d’établissements adoptant des pratiques différentes en matière de sélection et produisant des résultats scolaires différents. Dans cette perspective, le ministère cherche à établir les outils permettant une « évaluation » du fonctionnement de chaque établissement afin de définir leur « efficacité » propre au regard des objectifs officiels. Certaines études sociologiques récentes reprennent en partie la perspective établie par le ministère de l’Éducation nationale. Elles centrent leurs analyses sur les « facteurs » qui permettent de comprendre les disparités observées entre les établissements secondaires. Elles étudient ainsi les modalités de la sélection scolaire et sociale, la socialisation des élèves et l’ « identité » des établissements afin de comprendre leurs effets sur le traitement des élèves. Pour étudier ces aspects, elles privilégient une approche locale des faits relatifs à l’institution scolaire et la mise en œuvre, dans certaines recherches, d’une démarche ethnographique. Cependant, les relations entre les différentes catégories de personnel de l’institution scolaire dans le cadre du fonctionnement quotidien des établissements secondaires et la manière dont ont évolué ces relations avec le développement récent de la scolarisation sont assez mal connues.
 
J’ai considéré, à la suite de Hughes2, l’institution scolaire comme une forme d’action collective établie dont les activités concernent essentiellement deux catégories d’individus socialement définies : le personnel des établissements secondaires réparti dans plusieurs catégories (administrateurs locaux, enseignants, personnel de service, etc.) et ses utilisateurs directs (élèves) ou indirects (parents d’élèves, employeurs et autres établissements secondaires). Les faits de scolarisation sont envisagés comme le produit d’une action collective de catégories d’agents différentes3. Ce n’est qu’au niveau des établissements scolaires qu’il est possible d’étudier les relations entre les différentes 
catégories de personnel des établissements secondaires et la population scolarisable. Ce travail analyse donc ces relations pendant une période où la croissance des effectifs scolaires dans les collèges et les lycées a été importante et a eu des effets sur les pratiques en matière d’orientation des élèves, de contrôle disciplinaire, et plus généralement, sur la division du travail entre les catégories de personnel des établissements et leurs activités quotidiennes. Ce développement de la scolarisation a, en fait, institué un nouvel ordre scolaire dans les établissements dont cette étude tente de présenter les principales caractéristiques.
 
La notion d’ordre scolaire désigne les pratiques par lesquelles différentes catégories (administrateurs, enseignants, parents, etc.) concourent sur le terrain par leurs interactions à faire fonctionner les établissements d’une manière telle que les activités prévues continuent de s’y dérouler, éventuellement avec des modifications. Cette notion ne présuppose rien quant à la contribution éventuelle de ces activités au maintien de l’ordre dans la société, en particulier aux rapports entre les classes sociales. Elle n’exclut évidemment pas - comme on le verra - qu’il se produise des infractions aux normes prévalant à un moment donné. Elle tient compte également de la coexistence, dans le déroulement des activités prévues, de conceptions différentes de l’ordre jugé normal ainsi que des évolutions des normes admises. Bref, l’ordre dont il s’agit est un ordre négocié et changeant.
 
Cet ordre scolaire est, en premier lieu, défini par des contraintes institutionnelles. La réglementation actuellement en vigueur dans l’Éducation nationale, la politique suivie par le ministère, les directives académiques et départementales, la dotation budgétaire de chaque établissement et la carte scolaire sont autant de contraintes qui définissent la situation et le fonctionnement ordinaire des collèges et lycées. Dans chaque établissement, les diverses catégories d’agents ont des conceptions différentes de ce qu’il faut accomplir et de la manière dont les tâches doivent être effectuées. L’ordre scolaire peut être analysé comme un ordre négocié où chaque catégorie doit à la fois tenir compte des contraintes institutionnelles qui s’imposent à elles et défendre ses intérêts spécifiques. L’ordre scolaire est aussi en partie défini par les relations entre les agents d’une même catégorie et, plus généralement, les rapports entre des individus singuliers. Il dépend en partie des 
effets contextuels des interactions. Les contraintes institutionnelles qui déterminent en partie les pratiques des différentes catégories d’agents, les contingences du fonctionnement ordinaire des établissements secondaires ainsi que les interactions entre les individus sont souvent des aspects négligés ou tenus pour secondaires dans de nombreuses analyses de sciences sociales sur l’institution scolaire. J’ai tenté d’étudier deux ordres de détermination qui sont souvent dissociés dans les analyses : ceux qui tiennent aux interactions, aux situations, et ceux qui tiennent aux relations objectives dans lesquelles ces interactions prennent place.

 
MÉTHODES ET LIMITES
 
Dans le cas des collèges et lycées, les relations entre les différentes catégories d’agents se définissent dans la durée. L’arrivée de nouveaux personnels, l’évolution des comportements, les modifications de la structure pédagogique, l’orientation des élèves ont des effets sur le long terme. Une étude indirecte de ces relations par l’analyse des archives de l’établissement, par exemple, ne permet pas de saisir toutes les composantes de ces relations. Une étude intermittente par des entretiens, même répétés dans le temps, manque les ajustements quotidiens et une partie des négociations des arrangements. L’observation prolongée in situ au sens défini par Hughes4 m’a semblé être la méthode la mieux adaptée à l’analyse de l’ordre scolaire. Elle permet d’être attentif aux compromis, aux divergences, aux conflits entre les différentes catégories ainsi qu’aux effets contextuels des interactions, aux conflits entre les individus (toujours opaques à l’observateur extérieur ou à l’enquêteur pressé) sans négliger les contraintes institutionnelles qui déterminent en partie leurs activités.
 
J’ai réalisé une monographie d’un lycée polyvalent et professionnel d’une ville (qui sera nommée Échambray par la suite) d’environ 10 000 habitants d’une région rurale et industrielle de 
l’ouest de la France. Cet établissement recrute une population scolaire issue essentiellement des classes populaires. J’ai réalisé cette étude par observation en fréquentant quotidiennement le lycée d’Échambray pendant cinq ans5. J’ai été professeur dans cet établissement de 1990 à 1996. Mon statut particulier de professeur-observateur était connu d’une petite partie seulement des personnes qui travaillaient au lycée. Ma présence prolongée sur plusieurs années n’a pas conduit le personnel de l’établissement à modifier durablement et de façon significative son comportement quotidien. C’est plutôt l’évolution de mon comportement qui a parfois conduit les personnes observées à modifier leur attitude à mon égard. Mes relations avec les différentes catégories d’agents, par exemple, ont évolué en fonction de ma participation à certains conflits, des relations individuelles que je pouvais entretenir avec des collègues, avec l’administration, et des réactions d’une partie du personnel de l’établissement. Il existe évidemment une certaine résistance à l’observation même sur la durée. Certaines pratiques restent inobservables et certains secrets sont toujours gardés. La capacité à se protéger de l’observateur dépend des positions respectives dans l’organisation du chercheur et des agents observés. Un équilibre s’est établi entre ce qui était observable et ce qui ne l’était pas en fonction de mes objectifs, de ma position dans l’établissement, de mon attitude à l’égard des uns et des autres et de la résistance qu’ils peuvent opposer à l’observation. Les propriétés objectives de la position occupée déterminent, en fait, les pratiques observables des autres catégories d’agents et l’accessibilité aux informations jugées confidentielles6.
 
Les données recueillies par observation ont été complétées par une série d’entretiens principalement auprès des conseillers d’orientations, de quelques professeurs principaux et de parents d’élèves, par l’exploitation des archives nationales et de celles du 
lycée d’Échambray, et par l’exploitation des statistiques administratives. Une monographie conduit généralement à dégager des éléments de nature variée tenant aux caractéristiques individuelles des personnes rencontrées, au contexte de l’époque à laquelle s’effectue la recherche, les particularités des lieux observés, les propriétés structurelles définies à un moment donné de l’institution étudiée. La démarche adoptée ne peut donc être qu’inductive. On peut reprocher à une telle démarche de ne pas percevoir aisément dans l’analyse d’un seul cas ce qui tient aux particularités du cas étudié et à des propriétés plus générales. Une solution partielle à ce problème peut être trouvée dans une démarche comparative. Après avoir réalisé l’analyse approfondie d’un cas, j’ai étudié plus rapidement d’autres établissements secondaires afin de compléter la documentation recueillie au lycée d’Échambray. J’ai ainsi observé les deux autres collèges publics de la même ville. Puis, j’ai étudié un lycée polyvalent dont les caractéristiques ressemblaient au premier lycée observé (élèves principalement d’origine populaire, offre scolaire similaire) mais dans une ville plus importante du même département. Enfin, j’ai examiné le cas d’un lycée d’enseignement général d’une autre ville de 10 000 habitants située dans une région industrielle du sud de la France. Ce lycée général recrutait essentiellement ses élèves dans les classes moyennes et supérieures. Dans ces établissements, la documentation a principalement été recueillie par entretiens et par l’exploitation de documents divers dont des statistiques administratives.
 
Le choix des établissements étudiés procède d’une démarche inductive. J’ai cherché à étudier des établissements de taille comparable dans des petites villes de régions à la fois rurales et industrielles. Le choix d’un établissement parmi ceux qui pouvaient répondre aux critères retenus résulte principalement de mes relations personnelles. En complétant ainsi la documentation recueillie au lycée d’Échambray, j’ai pu multiplier les principes de variation dans les phénomènes étudiés. La construction de catégories d’analyse générales, qui rendent compte de l’ensemble des phénomènes selon les principes de variation observés, constitue la première étape d’une généralisation possible.
 
La démarche adoptée présente quelques limites. Une monographie se caractérise toujours par un objet circonscrit et 
singulier. Ses résultats sont généralement dépendants des conditions de la recherche. L’attitude des familles envers l’école, les pratiques du personnel de service et d’entretien des établissements secondaires n’ont ainsi pas été étudiées dans la mesure où elles m’étaient difficilement observables. Le comportement de scolarisation des familles n’était cependant pas l’objet de l’étude. Il m’a semblé difficile d’étudier tous les aspects du fonctionnement du lycée d’Échambray. Je me suis donc contenté d’examiner les aspects du fonctionnement ordinaire des lycées et collèges qui se sont révélés particulièrement problématiques au regard des évolutions récentes de l’institution scolaire et pour lesquels les travaux de sociologie de l’éducation présentaient des analyses dont la pertinence par rapport aux faits observés dans ces établissements pouvait être discutée. Les monographies constituent rarement des réponses aux interrogations préexistantes mais elles conduisent généralement à une reformulation des questions que se posent les acteurs ou certains travaux de sciences sociales7. Cette monographie se présente comme une contribution critique à certaines des analyses existantes sur l’institution scolaire et elle invite à s’interroger sur certaines des notions traditionnellement utilisées en sociologie de l’éducation.
 


 


 


Liste des sigles et des abréviations
 

 
 
 

 
 
	ACC 
	Administration commerciale et comptable.

 
 
	ATOS 
	(Personnel) administratif, technique, ouvrier et de service.

 
 
	BEP 
	Brevet d’études professionnelles.

 
 
	BTS 
	Brevet de technicien supérieur.

 
 
	CAIP 
	Conducteur d’appareil de l’industrie pharmaceutique.

 
 
	CAS 
	Communication administrative et secrétariat.

 
 
	CDI 
	Centre de documentation et d’information.

 
 
	CIO 
	Centre d’information et d’orientation.

 
 
	COP 
	Conseiller d’orientation psychologue.

 
 
	CPA 
	Classe préparatoire à l’apprentissage.

 
 
	CPE 
	Conseiller principal d’éducation.

 
 
	CPPN 
	Classe préprofessionnelle de niveau.

 
 
	CPR 
	Centre pédagogique régional.

 
 
	DHG (ou DGH) 
	Dotation horaire globale.

 
 
	EIE 
	Électricité industrielle d’équipement.

 
 
	EPLE 
	Établissement public local d’enseignement.

 
 
	EPS 
	Éducation physique et sportive.

 
 
	FCIL 
	Formation complémentaire d’intérêt local.

 
 
	FCPE 
	Fédération des conseils de parents d’élèves.

 
 
	GRETA 
	Groupement régional d’établissements.

 
 
	IEN 
	Inspecteur de l’Éducation nationale.

 
 
	IES 
	Initiation économique et sociale.

 
 
	INRP 
	Institut national de la recherche pédagogique.

 
 
	IUFM 
	Institut universitaire de formation des maîtres.

 
 
	IUT 
	Institut universitaire de technologie.

 
 
	MSMA 
	Maintenance des systèmes mécaniques automatisés.

 
 
	ONISEP 
	Office national d’information sur les enseignements et les professions.

 
 
	PEGC 
	Professeur d’enseignement général des collèges.

 
 
	PLP 
	Professeur de lycée professionnel.

 
 
	SEGPA 
	Section d’enseignement général et professionnel adapté.

 
 
	SES 
	Section d’éducation spécialisée.

 
 
	SGEN 
	Syndicat général de l’Éducation nationale.

 
 
	SMS 
	Sciences médico-sociales.

 
 
	SNALC 
	Syndicat national autonome des lycées et collèges.

 
 
	SNES 
	Syndicat national des enseignements de second degré.

 
 
	SNETAA 
	Syndicat national de l’enseignement technique et de l’apprentissage autonome.

 
 
	SNPDEN 
	Syndicat national des personnels de direction de l’Éducation nationale.

 
 
	STI 
	Sciences technologiques industrielles.

 
 
	STL 
	Sciences technologiques de laboratoire.

 
 
	STS 
	Section de technicien supérieur.

 
 
	STT 
	Sciences technologiques tertiaires.

 
 
	SUIO 
	Service universitaire d’information et d’orientation.

 
 
	TPA 
	Travail de profilés aluminium.

 
 
	TSA 
	Techniques des systèmes automatisés.

 
 
	TSIO 
	Temps scolaire d’information et d’orientation.



 



 
 


 


 
CHAPITRE 1
 
Le cadre de l’étude ethnographique
 
L’analyse ethnographique du fonctionnement ordinaire des établissements secondaires nécessite avant tout de situer ceux-ci dans leur environnement géographique immédiat et de présenter leurs principales caractéristiques. C’est au niveau de l’établissement que l’institution scolaire rencontre les élèves et leurs parents. Toute analyse doit donc prendre en compte le mode d’inscription dans l’espace des établissements secondaires8. Chaque établissement doit s’adapter aux caractéristiques démographiques, sociales, économiques de la population locale. De plus, il participe lui-même à la définition des caractéristiques institutionnelles qui influent sur son mode de fonctionnement (concurrence d’autres établissements publics ou privés par exemple). La carte scolaire, les caractéristiques sociales des élèves et les caractéristiques socioprofessionnelles du corps professoral sont des éléments qui déterminent en partie les activités des collèges et des lycées. Les caractéristiques géographiques des régions dans lesquelles sont situés les établissements et la carte scolaire ont des incidences sur l’évolution et les conditions du recrutement des élèves et, par là, les situations de concurrence. De plus, les spécificités du recrutement et les caractéristiques des agents de l’institution déterminent en partie les pratiques des établissements en particulier en matière d’orientation.
 
 
1/L’ENVIRONNEMENT DES ÉTABLISSEMENTS SECONDAIRES
 
L’étude a été menée principalement dans une ville moyenne (Échambray) d’environ 10 000 habitants d’un département rural de l’Ouest. Échambray est située dans une région enclavée, aux confins de trois départements et de trois académies, sans autoroutes ni axes ferroviaires importants. La ville est fréquentée par les populations des communes voisines situées dans un rayon de 30 km y compris dans le département voisin. Les petites rivières de la région, l’importance des forêts et la présence de filons de fer ont permis le développement à la fin du XIXe siècle d’une importante activité métallurgique. Des entreprises des secteurs pharmaceutique, cosmétique, emballage se sont ensuite installées prenant le relais des entreprises métallurgiques sur le déclin. Par rapport aux autres villes de l’académie, Échambray a la particularité d’accueillir une population d’origine étrangère assez importante. La population étrangère représente 5 % de la population totale de la ville alors que la moyenne est de moins de 2 % dans l’académie. Cette population est principalement d’origine marocaine, turque et, dans une moindre mesure, algérienne. L’implantation d’entreprises métallurgiques importantes a favorisé l’installation à Échambray de cette population aujourd’hui en grande partie sans emploi. Il y a donc une forte proportion d’ouvriers dans la population de la ville et des communes voisines (43 % au recensement de 1990). Les trois établissements secondaires d’Échambray recrutent ainsi une grande partie de leurs élèves dans les classes populaires.
 
Le deuxième lycée étudié dans le département est implanté dans la ville d’Atignon, chef-lieu du département d’environ 30 000 habitants. Située au sud du département, elle est, comme Échambray, éloignée du chef-lieu académique. Une ligne ferroviaire la relie à la capitale régionale par un autorail (TER) peu rapide. La ville n’est desservie par aucun axe routier important et sa situation géographique est un bon exemple de l’enclavement de ce département rural. La ville a bénéficié du développement des services tertiaires d’un chef-lieu de département associé à l’installation d’entreprises de l’industrie agro-alimentaire, de la construction mécanique, de la sous-traitance automobile et de la 
fabrication d’appareils électroménagers. Le secteur tertiaire est assez développé et la part des cadres, des professions libérales, des petits commerçants mais surtout des enseignants et employés dans la population totale a particulièrement augmenté ces trente dernières années (davantage que celle des ouvriers).
 
Le troisième lycée étudié est implanté dans une ville de 17 000 habitants (Montignac) d’une académie du sud de la France. La ville de Montignac, située dans un département principalement viticole, est assez éloignée des principaux centres urbains de la région. L’implantation d’une centrale nucléaire, en 1956, est à l’origine du développement de la ville. De nombreux quartiers se sont construits avec l’arrivée des salariés du CEA puis de la COGEMA. L’arrivée de nombreux ingénieurs, cadres, techniciens et ouvriers au cours des années 1960 a modifié complètement la composition sociale de la population de Montignac. La part des viticulteurs s’est considérablement réduite au profit des classes moyennes (cadres, techniciens mais aussi ouvriers qualifiés aux salaires élevés, « aussi élevés que les traitements des professeurs m’indiqua un enseignant du lycée visité »). La ville a aussi accueilli une forte communauté d’origine étrangère (Algériens et Marocains). Le lycée général étudié de Montignac recrute principalement ses élèves dans les fractions supérieures des classes moyennes et dans les classes supérieures contrairement au lycée professionnel de la même ville.

 
2/CARTE SCOLAIRE ET CARACTÉRISTIQUES DES ÉTABLISSEMENTS
 
Le développement de la scolarisation dans les départements ruraux : la nécessité de l’internat et du transport scolaire
 
Les établissements secondaires d’Échambray et le lycée étudié de Montignac se situent dans des zones enclavées et relativement excentrées de départements ruraux. Dans les deux départements, la concurrence entre les établissements secondaires privés et ceux de l’enseignement public est assez vive. Le développement des 
établissements secondaires publics dans ces zones rurales n’a été possible que grâce à l’ouverture d’internat et à la mise en place d’un système de transport scolaire. Les conditions du développement de la scolarisation dans ces deux départements font clairement apparaître les problèmes de recrutement rencontrés par la plupart de ces établissements secondaires.
 
Au début des années 1950, l’équipement en établissements secondaires dans le département de l’Ouest considéré apparaît, comme dans d’autres départements ruraux de cette région, assez peu développé9. Dans de nombreux départements de la région Ouest, le taux de scolarisation dans le second degré était inférieur à 40 % à la fin des années 1950. L’enseignement secondaire privé disposait de 13 établissements également répartis sur l’ensemble du département. Toutes les villes du département d’au moins 3 000 habitants bénéficiaient d’au moins un établissement secondaire privé. Ainsi, il y avait à cette époque deux lycées privés à Atignon qui accueillaient respectivement 258 et 308 élèves du primaire à la terminale. L’offre d’établissements publics était plus faible et elle ne couvrait pas l’ensemble du département. En effet, seules les villes de l’ouest du département disposaient d’un établissement secondaire public. Le seul lycée public se trouvait à Atignon et accueillait 457 garçons des classes de primaire aux classes de terminales. Dans la même ville, un collège moderne et technique comptait 363 filles. Dans les cinq autres villes du département il s’agissait de collèges mixtes proposant des études classiques et modernes. Le nombre plus important d’établissements secondaires privés ne doit pas laisser croire que l’enseignement privé dominait nettement son concurrent. En effet, le nombre d’élèves inscrits dans les établissements privés n’était en 1953 que de 1 097 contre 1 055 dans l’enseignement public. Les établissements privés étaient de plus petites tailles (170 élèves en moyenne).
 
Les collèges et les lycées publics du département recrutaient leurs élèves dans un espace géographique plus large que les établissements secondaires privés. En effet, tous disposaient d’un 
internat qui logeait entre 16 % et 49 % des élèves de l’établissement. Les collèges mixtes de l’ouest du département avaient un nombre d’internes important, mais c’était aussi le cas du collège moderne de jeunes filles d’Atignon dont 44 % des élèves étaient internes. La présence d’un internat fut un moyen particulièrement utile pour les établissements secondaires publics du département pour développer la scolarisation et faire face à la concurrence des établissements privés qui recrutaient une clientèle de proximité. Cela apparaît très clairement dans les rapports annuels des chefs d’établissement du département qui mettent en parallèle l’augmentation de leurs effectifs, en particulier le nombre d’internes, la vétusté et l’inconfort des locaux de l’internat de leur établissement. Ainsi, le principal du collège de jeunes filles d’Atignon observait dans son rapport :
 
« La rentrée s’est effectuée dans des conditions un peu difficiles. Le manque de places à l’internat et à l’externat (classes en réfection non terminées) a entraîné des solutions plus ou moins satisfaisantes. Le grand nombre d’élèves internes a exigé l’utilisation maximum de la place dans les dortoirs. Au réfectoire, deux services sont nécessaires à chacun des repas. Seize élèves couchent en ville et sont conduits chaque soir dans leurs chambres. L’abattement d’une cloison entre deux petites pièces a permis l’organisation d’un dortoir de 18 lits. Mais toutes ces solutions sont provisoires. Des agrandissements doivent être envisagés sans délais. Faute de places à l’internat, le recrutement est freiné, voire stoppé. L’agrandissement du collège se pose d’une façon aiguë » (Rapport du second semestre 1954). Il semble que l’inspecteur d’académie était conscient de ce problème, car il a indiqué en marge son approbation des propos du principal.

 
La nécessité, du point de vue des chefs d’établissement et sans doute des administratifs de l’inspection académique, de l’existence d’un internat dans un certain nombre d’établissements publics mérite d’être soulignée. Recrutant dans un département rural où les grands axes de communication étaient peu nombreux seule l’existence d’un internat assurait le développement de la scolarisation dans l’enseignement secondaire public. La croissance des effectifs du collège et du lycée d’Échambray a ainsi été assurée grâce à la création dans chaque établissement d’un internat durant les années 1960. Il en est de même dans le département du Sud étudié. La ville de Montignac disposait au début du XXe siècle d’une école primaire supérieure (ouverte en 1897) qui préparait au brevet élémentaire et au brevet 
supérieur, à l’école normale d’instituteurs et aux écoles d’arts et métiers. Elle disposait d’un internat dont les effectifs n’ont baissé qu’à la fin des années 1930. Le lycée classique de Montignac ouvert en 1959 a, lui aussi, connu une augmentation du nombre d’internes jusqu’à la fin des années 1970. Cet internat est aujourd’hui fermé.
 
L’absence d’établissements secondaires publics dans l’est du département a été compensée durant les années 1950 par la création de cours complémentaires. Ce fut le cas à Échambray qui disposait d’un cours complémentaire de garçons et d’un cours complémentaire de filles annexés à l’école primaire de la ville – avec chacun un internat – et d’un collège d’enseignement technique de garçons. Dès 1960, ces cours complémentaires ont été transformés en deux CEG. A la même date, un lycée municipal mixte (classique et moderne) a été créé qui accueillait 185 élèves en 1961. Un cours complémentaire privé avec internat s’ajoutait à ces établissements publics. A la rentrée scolaire de 1966-1967, les deux CEG ont été rattachés au lycée en un seul premier cycle sous la forme d’un CES annexé. Le collège d’enseignement technique était annexé au lycée dont il était d’ailleurs géographiquement très proche. Trois ans plus tard, le lycée municipal était transformé en lycée polyvalent nationalisé. Il devenait alors le seul établissement public à bénéficier d’un internat. Une cité scolaire, dont les locaux étaient relativement dispersés à des endroits différents de la ville était ainsi formée et dirigée par un même proviseur. Le CES est devenu autonome administrativement et financièrement à la rentrée scolaire de 1970-1971 avec la nomination d’un principal. De nouveaux bâtiments ont été alors construits pour le CES, à quelques centaines de mètres du lycée. Ce collège accueillera une section d’éducation spécialisée10 à partir de 1974. A ces établissements publics s’ajouta un collège privé ouvert 
en 1958. Cet établissement ne disposait pas d’internat et les élèves internes logeaient à l’école primaire privée.
 
L’offre scolaire de la ville d’Échambray évolua encore au cours des années 1980 et 1990. Jusqu’en 1990, la ville ne comptait qu’un seul collège public (désigné par A par la suite). Il était l’un des plus importants de l’académie avec près de 1 200 élèves et une section d’éducation spécialisée. Les locaux initiaux du collège étant trop étroits, les élèves de sixième et de cinquième avaient cours dans une annexe située à 500 m du collège. A partir de septembre 1990, un deuxième collège public (désigné par B) fut ouvert, construit à l’emplacement des bâtiments préfabriqués de l’ancienne annexe. Il existe donc, au début des années 1990, cinq établissements secondaires à Échambray scolarisant environ 3 000 élèves : deux collèges publics de taille équivalente (700 élèves environ), un collège privé (moins de 300 élèves), un lycée professionnel de 700 élèves annexé au lycée polyvalent (750 élèves)11. Ces deux derniers établissements sont donc dirigés par un seul proviseur.
 
Depuis la fin des années 1980, les effectifs des internats sont en baisse12. Le lycée d’Échambray ne fait pas exception à la règle. Le développement d’un réseau dense de transport scolaire gratuit dont le financement est assuré par le conseil général a rendu moins nécessaires les internats des établissements secondaires. Au lycée d’Échambray, ce sont aujourd’hui les élèves du lycée 
professionnel annexé, dont certains sont inscrits dans des sections qui recrutent leurs élèves au-delà des limites du département, qui constituent la majorité des élèves internes. Les trois quarts des élèves des deux collèges d’Échambray prennent le car pour se rendre à leur établissement. C’est aussi le cas de 80 % des élèves du lycée de la ville. Ce point est essentiel car il constitue l’une des conditions matérielles de la scolarisation le plus souvent pris en considération par les parents d’élèves.
 
La question du recrutement constitue un problème central pour les chefs d’établissement des lycées et collèges étudiés. La baisse des effectifs des établissements secondaires depuis quelques années, conséquence des évolutions démographiques, continue de faire du recrutement une préoccupation importante des principaux et des proviseurs. La concurrence entre les établissements est très nette comme le suggère l’analyse de la carte scolaire pour les lycées et collèges étudiés.

 
La carte scolaire : les problèmes du recrutement et la concurrence
 
L’environnement géographique pertinent d’un établissement ne peut être défini arbitrairement par des limites administratives. Pour un établissement secondaire, la zone géographique pertinente est celle qui correspond à sa zone de recrutement des élèves et à la présence plus ou moins lointaine d’établissements jugés concurrents. Ces deux éléments ne se recoupent d’ailleurs pas totalement dans la mesure où les administrateurs locaux peuvent considérer qu’un établissement éloigné peut être un concurrent potentiel comparativement à un autre établissement beaucoup plus proche. La concurrence effective dépend, en fait, de l’offre scolaire proposée par chaque établissement. L’examen de la carte scolaire le suggère clairement. Elle fait aussi apparaître l’importance du problème du recrutement des élèves pour les administrateurs locaux. L’analyse de la carte scolaire et de ses conséquences sur le recrutement et la concurrence entre les établissements constitue donc un préalable à l’étude du fonctionnement ordinaire des collèges et lycées.
 
Les établissements secondaires d’Échambray sont assez éloignés des autres établissements de la région. En effet, le lycée 
polyvalent public le plus proche géographiquement de celui d’Échambray est situé à 30 km au sud. Il en est de même pour le lycée privé. Pour les collèges d’Échambray, la situation est comparable. Le collège le plus proche est à 15 km dans un bourg d’environ 800 habitants. Les collèges situés plus au sud sont aussi de petits collèges ruraux aux effectifs assez faibles (excepté le collège de l’une des deux sous-préfectures du département). Dépourvus d’internat pour la plupart d’entre eux, ils recrutent leurs élèves dans les cantons dans lesquels ils sont implantés. Les transports scolaires ont un rôle important dans l’accès à ces établissements comme le suggère le pourcentage élevé de demi-pensionnaires dans presque tous les collèges (de 65 % à 99,6 % de l’effectif de l’établissement).
 
Les évolutions démographiques des vingt dernières années et le départ des populations jeunes de la région ont des effets importants sur l’évolution des effectifs scolaires des établissements secondaires. Sur les douze collèges de l’est du département, la moitié connaît une diminution de leurs effectifs. C’est particulièrement le cas des petits collèges ruraux dont l’effectif était déjà faible (moins de 300 élèves). Pour ces établissements, le recrutement devient préoccupant. Ces petits collèges ruraux ne sont pas vraiment en mesure de concurrencer les collèges d’Échambray. Ils n’offrent généralement qu’une seule langue vivante (l’anglais) et ils maintiennent difficilement l’option latin en quatrième et en troisième. L’opposition entre les collèges ruraux à faibles effectifs et les collèges de villes moyennes apparaît très clairement13. Afin de maintenir leurs effectifs (ou limiter la diminution) certains de ces petits collèges offrent à leurs élèves, comme on le verra au chapitre 3, un choix diversifié de classes de quatrième. Ainsi, certains collèges disposent d’une quatrième de remotivation et d’une troisième d’insertion en plus des quatrièmes et troisièmes générales ; d’autres offrent une quatrième et une troisième technologiques. Cependant, cette offre diversifiée ne suffit pas et l’inspecteur d’académie envisage un redécoupage de la carte scolaire.
 
Les collèges publics d’Échambray connaissent eux aussi une baisse de leurs effectifs (depuis 1991 pour le collège A, 
depuis 1995 pour le collège B). L’ouverture du collège B en 1990 et les évolutions démographiques mettent ces deux établissements de taille équivalente et le collège privé en situation de concurrence. On peut trouver dans l’évolution des effectifs et dans l’origine géographique des élèves de chacun des deux établissements des indices de la concurrence entre les deux collèges publics. Le collège B a vu ses effectifs augmenter de 15,8 % de 1991 à 1995 alors que les effectifs du collège A ont légèrement baissé (cette diminution est restée de faible ampleur grâce à l’ouverture d’une classe de quatrième de remotivation et au transfert du lycée professionnel d’une classe de quatrième technologique). En 1991, le collège A recrutait ses élèves dans des communes qui ne relevaient pas de son secteur scolaire. En effet, 5,8 % des élèves du collège venaient de communes qui relèvent du secteur du collège B et 6,6 % des élèves venaient de communes encore plus éloignées. Le collège B recrutait 99 % des élèves dans les communes de son secteur. En 1992 et 1993, la part des élèves hors secteur au collège A a baissé au profit d’une augmentation des effectifs du nouveau collège d’Échambray. Jusqu’à une date récente, l’offre scolaire de chaque établissement était similaire. Les deux collèges proposaient l’allemand en première langue vivante et les deux langues anciennes en quatrième alors que leurs effectifs, en particulier en grec, étaient très faibles. A partir de 1993, le grec n’est plus proposé que par le collège A. L’allemand en premier langue vivante continue d’être offert par les deux établissements, mais le principal du collège B envisage de proposer aussi l’espagnol en première langue vivante à partir de septembre 1996. Les résultats au brevet des collèges sont aussi utilisés par le personnel de chacun des deux établissements comme des arguments de concurrence. Les deux établissements obtenaient au brevet des collèges des résultats équivalents jusqu’en 1993. En 1994 et 1995, les résultats du collège B ont nettement baissé et quelques élèves ont quitté l’établissement à la fin de la cinquième pour s’inscrire au collège A. En 1996, la situation s’inversait. Les résultats du collège B étaient nettement meilleurs que ceux de l’autre collège public de la ville.
 
Les trois lycées étudiés se situent de façon différente dans leur environnement immédiat en matière de concurrence selon les caractéristiques de la carte scolaire. Le cas du lycée d’Échambray 
est celui d’un établissement secondaire relativement isolé et pour lequel les établissements perçus comme concurrents par les administrateurs locaux peuvent être assez éloignés. Si une majorité des élèves du lycée d’Échambray vient d’un collège de la ville (c’est le cas de 60 % des élèves des classes de secondes générales et technologiques et de 45 % des élèves du lycée professionnel), le lycée recrute aussi une proportion assez importante d’élèves du premier cycle qui ne sont pas de son secteur. Sa zone de recrutement s’étend au-delà des limites administratives du département. Sur l’ensemble des élèves du lycée polyvalent, 12 % viennent d’un collège d’un autre département. Ce pourcentage est plus élevé pour le lycée professionnel (15,6 %) en raison de l’offre de filières particulières qui n’existent pas dans la région. La situation géographique du lycée d’Échambray place celui-ci dans une situation de concurrence pour le recrutement d’élèves avec des lycées des autres départements voisins.
 
Le lycée le plus proche de la ville d’Échambray n’était pas considéré, jusqu’à une date récente, comme un concurrent potentiel. Il s’agit d’un petit lycée polyvalent de 400 élèves situé dans une ville de 5 000 habitants (chef-lieu d’arrondissement) à 30 km au sud d’Échambray. Jusqu’en 1995, les zones de recrutement des deux établissements étaient différentes et les formations proposées étaient complémentaires. Ce lycée préparait aux baccalauréats A, C, D et G (avant la réforme) mais pas aux baccalauréats B et FI (ES et STI), filières offertes par le lycée d’Échambray. En septembre 1995, le lycée polyvalent de la petite ville ouvre une classe de première ES et l’année scolaire suivante une classe de terminale. Les élèves de cette ville qui souhaitaient auparavant préparer un baccalauréat B devaient s’inscrire au lycée privé de celle-ci ou au lycée d’Échambray et devenir internes. Ils peuvent désormais préparer ce baccalauréat dans le même lycée que celui où ils effectuent leur seconde. La diminution des effectifs en classe de seconde due à l’évolution démographique, la réorganisation de la carte scolaire qui permet à ces deux lycées de recruter certains de leurs élèves dans les mêmes collèges et l’ouverture d’une section ES dans ce petit lycée public placent ces deux établissements dans une situation de concurrence assez nouvelle. Le lycée d’Échambray est aussi en concurrence avec le lycée privé situé dans le chef-lieu d’arrondissement qui accueille 
les élèves du lycée d’Échambray qui ont échoué aux baccalauréats A, ES ou S.
 
La concurrence n’existe pas nécessairement qu’entre des établissements géographiquement proches. Recrutant une population scolaire d’origine populaire, les chefs d’établissement du lycée d’Échambray ne craignent pas la concurrence d’établissements accueillant des élèves de la même origine sociale. Ils considèrent que cette population scolaire s’inscrit spontanément dans l’établissement qui est le plus proche de son domicile. Par contre, il n’en est pas de même pour les catégories sociales aisées qui peuvent chercher à éviter un établissement populaire. La concurrence se porte alors sur cette fraction de la population scolaire14 d’origine sociale aisée qui n’est pas certaine de venir dans l’établissement si celui-ci a « mauvaise réputation » comme c’est le cas pour le lycée d’Échambray. Le lycée L d’Atignon, le plus ancien établissement du second cycle dans cette ville, très sélectif et qui prépare principalement aux baccalauréats scientifiques et dont les résultats à cet examen sont parmi les meilleurs des lycées du département, est considéré comme un concurrent potentiel. Les chefs d’établissement du lycée d’Échambray se plaignent régulièrement de parents d’élèves d’origine sociale aisée qui, à la fin de la troisième, choisissent pour leurs enfants une option (informatique) qui n’est enseignée qu’au lycée L d’Atignon. Les chefs d’établissement successifs du lycée d’Échambray ont ainsi tenté de mettre en place différentes options susceptibles, de leur point de vue, d’intéresser cette catégorie de parents d’élèves (une option informatique en seconde (ce qui ne put se faire suite à l’opposition du rectorat), des classes de niveaux en seconde, une classe de seconde à emploi du temps aménagé pour les élèves qui pratiquent une activité sportive en club, une option histoire de l’art et des projets pédagogiques destinés à cette clientèle aisée, comme un voyage de quinze jours aux États-Unis pour la somme de 6 700 F par élève qui a été annulé faute de volontaires). Ces projets ont généralement échoué et la part des élèves d’origine sociale aisée au lycée n’a pas augmenté. Paradoxalement, la 
croissance des effectifs a été assurée par l’ouverture de sections permettant d’accueillir des élèves d’origine populaire.
 
Le lycée M de la ville d’Atignon (le deuxième lycée étudié) est en concurrence avec l’autre lycée public de la même ville. Le lycée M est le plus important établissement du second cycle dans cette ville. Accueillant environ 1 400 élèves principalement d’origine populaire et de classes moyennes, il prépare à tous les baccalauréats de l’enseignement général et aux trois baccalauréats technologiques tertiaires. Il obtient généralement aux baccalauréats de l’enseignement général des résultats inférieurs à ceux du lycée L, en particulier pour les séries scientifiques. Il possède aussi une section de techniciens supérieurs préparant un BTS tertiaire (comptabilité et gestion) ; le lycée L propose un BTS industriel (maintenance), débouché « naturel » des baccalauréats F préparés dans cet établissement. Contrairement au lycée M, le lycée L ne prépare pas au baccalauréat B mais au baccalauréat E (scientifique). Les deux établissements proposent les mêmes premières langues vivantes et certaines options communes mais le lycée L, le plus réputé du département, se distingue de son concurrent en offrant une option TSA (technique des systèmes automatisés) pour la préparation des baccalauréats technologiques industriels et surtout l’espagnol en première langue vivante et le russe en deuxième langue vivante (ce qu’il est le seul lycée du département à offrir).
 
Les deux lycées publics d’Atignon sont potentiellement concurrents, principalement pour les baccalauréats de l’enseignement général car ils n’offrent pas les mêmes filières scolaires pour l’enseignement technique. Cette concurrence est d’autant plus vive qu’il n’existe pas de carte scolaire pour la ville d’Atignon répartissant les élèves de collège entre les différents établissements du second cycle. Les effectifs du lycée M sont en baisse depuis quelques années au profit de l’établissement concurrent et des fermetures de classes sont envisagées. Les enseignants du lycée M que j’ai interrogés évoquent toujours la différence entre les deux établissements publics de la même façon : ils considèrent que leur établissement est dévalorisé comparativement à l’autre lycée public de la ville car le nombre de redoublants en terminale y est plus élevé, les résultats aux examens plus faibles, l’orientation y est jugée moins sélective, mais ils soulignent « la 
qualité de vie pour les élèves dans [leur] établissement ». Ainsi, une enseignante (certifiée de mathématiques), dont le fils est inscrit au lycée L :
 
« Le lycée M, c’est plutôt un lycée d’accueil. On a des plus mauvais taux de réussite au bac et chaque année on accueille les redoublants du lycée L qu’ils refusent de prendre. Mais, ici, on fait un effort sur la vie du lycéen ; on accorde une grande importance à la vie scolaire. Les élèves ont une salle de musique, une cafétéria, une salle de sport pour les internes, un atelier de sophrologie, beaucoup de clubs, un atelier de production audiovisuelle. C’est un lycée où l’on a l’impression que les élèves y vivent bien. Alors qu’au lycée L, ça fait plutôt caserne. Mon fils y est inscrit. Là-bas, il faut faire du résultat. Il n’y a pas beaucoup de choses d’organisées pour les élèves. Il n’y a pas de foyer entre midi et deux heures, par exemple. Et puis, ils ont des punitions qui n’existent pas ici comme le “ retour 17 ”. C’est pour les internes. Ils doivent rentrer à 17 heures pour avoir deux heures d’études avant le repas. Cette punition peut être donnée après un conseil de classe, par exemple, quand les résultats sont mauvais ou le travail insuffisant. On a des élèves du lycée L qui viennent chez nous parce qu’ils vivent mal là-bas. »

 
Le cas du lycée de Montignac est celui d’un établissement relativement peu concurrencé par d’autres établissements secondaires du second cycle. A partir des années 1960, l’arrivée d’une population ouvrière importante travaillant sur le site nucléaire proche impose la construction de nouveaux établissements comme de nombreuses tours HLM. Deux collèges, un lycée technique et un CET annexé seront ainsi construits. Le lycée technique ouvrit en 1969. En 1990, la ville de Montignac dispose de cinq établissements secondaires publics : deux collèges, un lycée classique - il s’agit de l’établissement étudié - avec un collège annexé et un lycée technique et professionnel mais qui prépare aussi au baccalauréat ES (une seule classe de terminale). S’ajoutent à ces établissements publics, un collège privé et un lycée professionnel privé dont les effectifs sont faibles (une centaine d’élèves environ).
 
La situation géographique des établissements secondaires de Montignac apparaît comparable à celle des établissements secondaires d’Échambray. Situés à limite est du département, les établissements secondaires de Montignac sont assez éloignés d’établissements potentiellement concurrents. Les deux lycées publics de la ville recrutent leurs élèves dans les collèges de Montignac et dans deux autres collèges ruraux situés plus au 
sud. Le lycée étudié à Montignac est le seul lycée classique du nord-est du département. Il ne prépare qu’aux baccalauréats L et S et il assure l’essentiel de son recrutement grâce à son collège annexe. Les deux lycées professionnels de la ville ne semblent pas être perçus comme des concurrents potentiels et les flux d’élèves entre le lycée classique et ces deux autres établissements sont faibles.


 
3/CARACTÉRISTIQUES DES ÉTABLISSEMENTS ET PRATIQUES EN MATIÈRE D’ORIENTATION DES ÉLÈVES
 
Des politiques d’orientation différentes
 
Les collèges et les lycées étudiés se différencient par leur mode de traitement de la population scolaire en particulier en matière d’orientation. Il convient donc de s’interroger sur la « politique » suivie dans ce domaine par les différents établissements observés. Je m’attacherai surtout à la comparaison des cas qui paraissent particulièrement significatifs pour saisir les différents principes de variation à l’œuvre dans cette activité centrale de l’institution scolaire.
 
Le lycée polyvalent d’Échambray et le lycée classique de Montignac ont pour point commun d’être deux lycées ruraux de l’enseignement général relativement éloignés d’autres établissements comparables. Leurs pratiques en matière d’orientation sont très différentes mais elles aboutissent à un résultat analogue : une grande partie des élèves sont inscrits pendant plus de trois années dans l’établissement (ces trois années correspondent à une scolarité normale sans redoublement dans le second cycle).
 
Le lycée d’Échambray recrute une population scolaire essentiellement d’origine populaire dont la part dans l’effectif total des élèves est plus importante au lycée professionnel que dans l’enseignement général et technologique (47 % des élèves du lycée polyvalent ont un père ouvrier ou employé ; c’est le cas de 52 % des élèves du lycée professionnel annexé). La part des élèves d’origine populaire y est plus importante que dans beaucoup d’autres établissements du second cycle de l’académie. La 
part des élèves des catégories sociales aisées est relativement faible (10,5 % des élèves du lycée polyvalent ont un père cadre supérieur ou exerçant une profession libérale). Le lycée polyvalent d’Échambray se différencie de beaucoup d’autres lycées par sa structure pédagogique originale, une pyramide inversée. Le nombre de classes de première et terminale est supérieur au nombre de classes de seconde, respectivement 9, 10 et 8. L’effectif à chaque niveau d’enseignement est relativement similaire. En fait, le taux de redoublement en seconde, bien que plus élevé que dans certains lycées du département, est assez proche de la moyenne départementale et académique. Les taux de réussite aux différentes séries du baccalauréat étant assez faibles, le nombre de redoublements en terminale est assez important et il oblige l’administration de l’établissement à dédoubler plusieurs classes de terminale. Il est ainsi fréquent de voir des élèves rester quatre, cinq ou six ans inscrits au lycée d’Échambray.
 
L’analyse du fichier des élèves du lycée polyvalent d’Échambray fait apparaître qu’une minorité d’entre eux (environ un tiers) a une scolarité qui correspond au cycle normal de lycée au terme duquel ces élèves obtiennent le baccalauréat. La durée de la scolarité au lycée s’allonge puisque la part des élèves qui ont passé cinq ans dans l’établissement a augmenté de 7 points, passant de 2,4 % pour la cohorte de 1986-1987 à 9,3 % pour la cohorte de 1990-1991. Autrement dit, le nombre de bacheliers augmente mais les élèves mettent en moyenne plus de temps à obtenir ce diplôme. Il en découle que l’âge moyen des élèves et surtout la part des élèves majeurs dans l’effectif total se sont élevés. Ainsi, la part des élèves majeurs avant la fin de l’année scolaire était en 1992 de 46,4 % (la moyenne académique était de 44 %). Ce point est important. L’augmentation de l’âge moyen des élèves et du nombre d’élèves majeurs a des conséquences sur le comportement des élèves dans l’établissement, leur rapport aux études et aux différentes catégories d’agents de l’institution ainsi que sur le comportement des personnels.
 
Le lycée polyvalent d’Échambray est donc un établissement recrutant une population essentiellement d’origine populaire qui garde ses élèves plutôt en fin de cycle. Les effets de l’évolution démographique se font donc sentir de façon moins importante. Le cas du lycée classique de Montignac est symétriquement 
opposé à celui du lycée polyvalent d’Échambray. Ce « lycée des ingénieurs », comme le qualifient ses enseignants, est depuis longtemps considéré comme l’un des meilleurs établissements de l’académie. Il est très sélectif. Le taux de redoublement en seconde est l’un des plus élevés du département (21,3 % en 1995 pour le lycée classique de Montignac, 14,6 % pour le département). Par contre, les taux de réussite aux séries L et S du baccalauréat sont supérieurs aux moyennes départementales et académiques. La structure pédagogique du lycée classique de Montignac a une forme pyramidale ordinaire avec 10 classes de seconde et six classes de terminale. Dans cet établissement, une proportion non négligeable des élèves (40 %) effectue une scolarité en quatre ans. Le lycée classique de Montignac conserve plutôt ses élèves au début du second cycle. L’évolution démographique étant favorable (la population a augmenté de 12 % entre 1982 et 1994) ce sont les caractéristiques sociales de la population scolaire et l’histoire de l’établissement (son statut) qui expliquent la « politique d’orientation » suivie.

 
Diversité des pratiques d’orientation et caractéristiques du corps professoral
 
D’autres éléments peuvent intervenir dans ce domaine, en particulier les caractéristiques professionnelles du corps enseignant comme le suggère l’analyse des pratiques en matière d’orientation des deux collèges publics d’Échambray. Ces deux établissements recrutent principalement une population scolaire des classes populaires mais ils se distinguent par la part des élèves d’origine sociale aisée qui est sensiblement plus importante au collège A qu’au collège B (respectivement 20 % et 14 % des élèves dont le père est cadre supérieur, chef d’entreprise, commerçant ou artisan ou exerce une profession libérale). Ceci s’explique par le nombre plus élevé au collège A d’élèves originaires de communes hors secteur dont les parents, souvent issus des fractions supérieures des classes moyennes, ont préféré inscrire leur enfant dans cet établissement qui bénéficie d’une « bonne réputation ».
 
Comparativement aux autres collèges de l’est du département, le collège B semble recruter une population scolaire moins 
favorisée ce que confirme d’autres indicateurs. En effet, parmi les élèves de sixième de cet établissement en 1995, 39,3 % avaient plus de 12 ans ; taux qui situait le collège en huitième position sur les 32 établissements du premier cycle du département (la moyenne départementale était de 34 %). De plus, le pourcentage d’élèves d’origine étrangère était de 10,5 % ; ce qui plaçait l’établissement à la deuxième position dans le département (celle du collège A correspondait à la moyenne départementale, soit 4,2 %).
 
Les deux établissements se différencient par leurs pratiques en matière d’orientation. Le collège A pratique une politique sélective qui se traduit par des taux de redoublement généralement plus élevés que les moyennes départementale et académique aux niveaux cinquième et troisième et une proportion assez importante d’élèves est orientée en quatrièmes préparatoire et technologique au lycée professionnel voisin. Les taux de redoublement du collège B sont, au contraire, généralement inférieurs aux moyennes départementale et académique aux différents paliers officiels d’orientation. L’analyse de la structure par âge de la population scolaire des deux collèges d’Échambray en 1995 suggère les différentes politiques suivies.
 
 
Age normal et retard des élèves des deux collèges publics d’Échambray ( %)
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Lecture : le tableau se lit en ligne. Il présente la structure par âge à chaque niveau d’enseignement du premier cycle pour l’année scolaire 1994-1995.



 
A l’évidence, la structure par âge des élèves du collège B manifeste un retard important par rapport aux moyennes nationales et au collège voisin. L’écart s’aggrave même au niveau de la troisième. A l’inverse, les élèves du collège A sont, à l’entrée en sixième, un peu plus jeunes que les élèves du collège B et ceux de la métropole. Dès la classe de cinquième, un retard se creuse par rapport à la métropole et il persiste au niveau de la classe de quatrième. En revanche, la situation s’inverse au niveau de la troisième. Avec un taux de redoublement plus élevé que les moyennes départementale et académique au premier pallier officiel d’orientation, le collège A conserve une partie de ses élèves en classe de cinquième puis en quatrième jusqu’à l’âge de fin de la scolarité obligatoire. D’autres sont orientés vers le lycée professionnel dès la fin de la cinquième. Les élèves de troisième sont ceux qui ont passé avec succès les différents paliers d’orientation sélectifs. Il n’est donc pas surprenant que la proportion d’élèves « d’âge normal » à ce niveau d’enseignement soit assez élevée. La proportion d’élèves « à l’âge normal » est par contre plus faible au collège B dans la mesure où celui-ci se montre moins sélectif aux paliers d’orientation précédents et que ses taux de réussite au brevet des collèges sont généralement inférieurs à ceux de son concurrent immédiat (sauf en 1996). Plus d’élèves de troisième redoublent cette classe dans cet établissement. Un inspecteur général de l’Éducation nationale avait observé ce phénomène et notait à propos de l’analyse de la structure par âge des élèves du collège A :
 
« On constate ici la traduction de “ choix ” d’orientation. Il suffit d’attirer l’attention sur le retard important acquis en cinquième et quatrième et la “ divine surprise ” de l’avance des troisièmes pour comprendre que l’établissement conserve ses élèves plus longtemps aux niveaux intermédiaires, mais qu’il les a finalement sélectionnés dans une telle proportion que l’effectif de troisième retrouve une “ jeunesse ” qui ne manque pas tout d’abord d’étonner. Disons ici, pour faire court (...), que seulement 50 % des élèves entrés en sixième au collège A se retrouvent en troisième. Ce constat mérite, bien entendu, réflexion de la part de la communauté scolaire et nécessite des inflexions rapides et profondes de politique. »

 
Ces différences semblent s’expliquer par les caractéristiques respectives du corps professoral de chaque établissement comme nous le verrons au chapitre suivant. Lors de la partition des deux 
collèges, les professeurs ayant le plus d’ancienneté sont restés au collège A. Le corps professoral de ce collège est proportionnellement plus âgé que celui du collège B. Le nombre de PEGC y est aussi plus important et les professeurs qui sont restés au collège A après la partition sont ceux qui enseignaient en classes de quatrième et troisième. Le collège B a un taux plus élevé de rotation du personnel enseignant et il compte un nombre plus élevé de jeunes professeurs certifiés. La jeunesse relative de ce corps professoral semble nuire à la réputation de cet établissement. Des différences de conceptions en matière d’orientation séparent les enseignants des deux collèges. Les professeurs du collège A se référant volontiers à un état antérieur de l’institution scolaire pour juger les comportements et les performances de leurs élèves.


 
CONCLUSION
 
L’analyse des caractéristiques des différents établissements secondaires observés fait apparaître que la question du recrutement des élèves constitue pour ces établissements ruraux de zones géographiques enclavées un problème qui n’a pas cessé d’être important depuis leur création. La concurrence entre l’enseignement public et l’enseignement privé a conduit les collèges et les lycées publics à assurer en partie le recrutement de leurs élèves grâce à l’internat. Les conditions matérielles de la scolarisation semblent primordiales pour les familles. L’évolution démographique et l’analyse de la carte scolaire montrent clairement que la concurrence ne se limite pas aux établissements des deux types d’enseignements mais qu’elle existe aussi entre les établissements publics. Cette concurrence prend des formes variées que l’on ne peut définir d’avance. Les concurrents potentiels d’un établissement ne sont pas nécessairement ceux qui sont géographiquement les plus proches. La situation peut aussi changer d’une année scolaire à l’autre en fonction de la politique suivie par chaque établissement.
 
Les établissements se différencient aussi par leurs pratiques en matière d’orientation. Celles-ci paraissent en partie définies par le statut de l’établissement, hérité de son histoire, son mode 
d’inscription dans l’espace (défini par la carte scolaire) et les caractéristiques respectives des élèves et des professeurs. Cependant, ces éléments peuvent s’agencer différemment et les relations qui s’établissent entre les différentes catégories d’agents sont sans doute un élément déterminant dans la manière dont ils peuvent composer leurs effets. Je me propose d’examiner cette question dans le chapitre suivant.
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